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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Strafrecht

Mit einer im Sommer 2016 eingereichten Motion reagierte Nationalrätin Silvia Flückiger-
Bäni (svp, AG) auf die ihrer Ansicht nach nicht mehr hinnehmbare Gewalt gegen die
Polizei in jüngster Zeit. Sie forderte, die entsprechende Strafbestimmung (Art. 285
StGB) dahingehend zu verschärfen, dass bei Gewalt und Drohung gegen Behörden und
Beamte zwingend eine unbedingte Gefängnisstrafe auszusprechen und überdies der
Arbeitgeber über ein rechtskräftiges Urteil im Zusammenhang mit diesem
Straftatbestand zu informieren ist. Damit wollte die Motionärin einerseits eine
abschreckende Wirkung erzielen und so die Zahl der Gewalttaten senken und
andererseits die Attraktivität des Polizeistandes fördern, um sicherzustellen, dass auch
in Zukunft fähige Leute diesen Beruf wählen. Obschon der Bundesrat die Ablehnung des
Vorstosses empfahl, da die Thematik in der Vorlage zur Harmonisierung der
Strafrahmen behandelt werde, stimmte die grosse Kammer im März 2018 der Motion mit
96 zu 92 Stimmen bei 4 Enthaltungen zu. 1

MOTION
DATUM: 15.03.2018
KARIN FRICK

Im Gegensatz zum Nationalrat blieb die Motion Flückiger-Bäni (svp, AG) für schärfere
Strafen bei Gewalt gegen Polizei, Behörden und Beamte im Ständerat chancenlos. Die
kleine Kammer folgte in der Herbstsession 2018 dem einstimmigen Antrag ihrer
Rechtskommission und erteilte dem Vorstoss eine stillschweigende Absage. Sie
verkenne damit nicht den politischen Handlungsbedarf in dieser Sache, erachte die
Forderungen der Motion jedoch als unverhältnismässig für den sehr breiten und
facettenreichen Tatbestand von Art. 285 StGB, begründete die Kommission ihren
Antrag. Der Problematik werde stattdessen im Zuge der Strafrahmenharmonisierung
Rechnung getragen. 2

MOTION
DATUM: 19.09.2018
KARIN FRICK

Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Organisation

Weil die Motion Flückiger-Bäni (svp, AG) nicht innerhalb von zwei Jahren seit ihrer
Einreichung Mitte März 2018 behandelt worden war, wurde sie Mitte Juni 2020
abgeschrieben. Die Aargauerin hätte den Bund bei Staatsunternehmen stärker in die
Pflicht nehmen wollen. Staatsnahe Betriebe müssten klare strategische Leitplanken
haben und nur Produkte auf Märkten anbieten, mit denen sie private Unternehmen
weder herausfordern noch konkurrenzieren. 
In seiner Antwort hatte der Bundesrat auf den Bericht zum Postulat der FDP-Fraktion
bzw. zum Postulat Schilliger (fdp, LU) verwiesen, in welchem er dargelegt hatte, wie der
Bund mittels Steuerung der bundesnahen Betriebe Wettbewerbsverzerrungen
vermeide. Er habe klare strategische Leitplanken, die das Anliegen der Motion bereits
erfüllten. 3

MOTION
DATUM: 19.06.2020
MARC BÜHLMANN

Wirtschaft
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Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Eine Motion Flückiger-Bäni (svp, AG) verlangte, die Rückerstattung der Mehrwertsteuer
bei der Ausfuhr im Reiseverkehr auf Stufe des Vollzugs zu vereinfachen. Nachdem der
Nationalrat diesen Vorstoss bereits im Vorjahr angenommen hatte, stimmte ihm im
Berichtsjahr auch der Ständerat zu. 4

MOTION
DATUM: 14.03.2011
DAVID ZUMBACH

Wettbewerb

Gegen die Empfehlung des Bundesrates nahm der Nationalrat eine Motion Flückiger-
Bäni (svp, AG) an, welche gleich lange Spiesse für kleine und mittlere Unternehmungen
(KMU) im öffentlichen Beschaffungswesen forderte. Insbesondere verfolgte sie das Ziel,
dass Bietergemeinschaften und Subunternehmen nicht mehr von Submissionsverfahren
ausgeschlossen werden konnten. Zudem verlangte die Motion, dass nicht mehr jedes
einzelne Unternehmen, sondern die Bietergemeinschaft als Ganzes die
Eignungskriterien zu erfüllen hatten. Der Entscheid zu diesem Vorstoss war beim
Ständerat im Berichtsjahr noch hängig. 5

MOTION
DATUM: 31.12.2011
LAURENT BERNHARD

Der Ständerat lehnte in der Herbstsession eine Motion Flückiger-Bäni (svp, AG) ab,
welche gleich lange Spiesse für kleine und mittlere Unternehmungen (KMU) im
öffentlichen Beschaffungswesen forderte. Dieser Vorstoss hatte im Jahre 2011 eine
Mehrheit im Nationalrat gefunden. 6

MOTION
DATUM: 13.09.2012
LAURENT BERNHARD

Depuis le 1er avril 1992, l’ordonnance sur l’aide financière en faveur des associations de
consommateurs réglait la répartition des aides financières entre les différentes
associations de consommateurs en Suisse : l’Associazione consumatrici della Svizerra
italiana (ACSI), la Fédération romande des consommateurs (FRC), la
Konsumentinnenforum Schweiz (KF) et la Stiftung für Konsumentenschutz (SKS). Une
ordonnance du Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche
(DEFR) a changé la donne depuis le 31 mai 2013. A travers sa motion, Sylvia Flückiger-
Bäni (svp/udc, AG) demande des mesures pour simplifier la répartition et le contrôle
des aides financières destinées aux associations de consommateurs. En effet, elle
accuse l’ordonnance du DEFR de n’être qu’un fardeau bureaucratique. Le Conseil
fédéral a expliqué que le Bureau fédéral de la consommation (BFC) avait reçu un
mandat pour évaluer le nouveau système de répartition établi en 2013 par l’ordonnance
du DEFR. De plus, il a rappelé que la situation avait forcément évolué depuis 1992 et
qu’une modification de la clé de répartition était inévitable. Il a donc conseillé de
rejeter la motion. Lors du vote, le Conseil national a adopté la motion par 123 voix
contre 62. L’UDC, le PLR et le PDC ont fait bloc pour obtenir l’adoption de cette
motion. 7

MOTION
DATUM: 29.09.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

En pointant du doigt le fardeau bureaucratique, Sylvia Flückiger-Bäni (udc, AG) a
déposé une motion pour simplifier la répartition et le contrôle des aides financières
destinées aux associations de consommateurs. 
Après l’adoption par le Conseil national, la commission de l’économie et des
redevances du Conseil des États (CER-CE) s’est penchée sur la question. Par 12 voix
contre 0 et 1 abstention, la CER-CE a proposé à sa chambre de rejeter la motion. Plus
précisément, la commission a rappelé que le système de répartition avait déjà été
largement allégé. Elle a donc estimé que la motion n’avait plus lieu d’être.
Similairement, la CER-CE a proposé le rejet de la motion 14.3880 qui abordait une
problématique identique. En chambre, la motion a été tacitement rejetée. 8

MOTION
DATUM: 06.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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Gesellschaftsrecht

Avec l’objectif de réduire le fardeau administratif des PME, Sylvia Flückiger-Bäni (svp,
AG) a déposé une motion qui imposerait un dédommagement forfaitaire pour les
tâches administratives effectuées par les PME sur mandat de la Confédération. Elle
cite, par exemple, l’imposition de la TVA ou la redevance sur le trafic des poids lourds
(RPLP). 
Bien qu’il approuve la nécessité de réduire la charge bureaucratique des PME, le
Conseil fédéral propose de rejeter la motion. Il estime d’abord que de nombreux
rapports ont déjà été effectués. Puis, il souligne que les efforts de numérisation
entrepris ces dernières années sont la direction qu’il faut prendre à moyen-terme.
Finalement, il pointe du doigt la facture d’un tel montant forfaitaire qui serait
obligatoirement répercutée sur les impôts donc contre-productive pour les PME. 
La motion a été rejetée par le Conseil national par 103 voix contre 82 et 8 abstentions.
Les voix du PLR ont fait pencher la balance. En effet, 12 parlementaires PLR ont voté
contre la motion alors que 17 de leurs collègues étaient en faveur de l’objet. 9

MOTION
DATUM: 20.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Forstwirtschaft

La motion Föhn, intitulée "lutte à armes égales entre les exportateurs de bois suisses
et leurs concurrents européens", demande au Conseil fédéral de s'adapter au plus vite
aux nouvelles normes européennes inscrites en 2013 dans le Règlement Bois de l'Union
Européenne (RBUE) concernant l'importation de bois au sein de l'UE. Ce règlement
impose, en effet, que le bois importé de pays tiers (dont fait partie la Suisse) soit
soumis à un système de diligence raisonné. Ce système représente une charge
administrative conséquente pour toute entreprise européenne souhaitant importer du
bois suisse, car il demande que soit collecté un certain nombre d'informations afin de
contrôler que le bois ne provienne pas de coupes illégales. Le sénateur schwytzois
Peter Föhn (udc, SZ) veut ainsi – tout comme sa collègue de parti et députée au Conseil
national Sylvia Flückiger-Bäni (udc, AG) qui a déposé une motion identique  – qu'une
solution soit trouvée au plus vite, afin que les producteurs et productrices suisses de
bois ne soient plus désavantagés face à leurs concurrents européens. Il propose
d'édicter une ordonnance sur la base de la loi sur les espèces protégées (LCITES) – ce
qui constituerait la solution la plus rapide – argumentant que cette voie avait été
choisie pour contrôler la licéité des produits importés issus de la pêche. 
Le Conseil fédéral propose d'accepter la motion, estimant qu'une solution doit être
trouvée au plus vite. Cependant, Doris Leuthard tient à préciser qu'il ne sera
probablement pas possible de passer par la LCITES. En effet, celle-ci ne touche qu'à
l'importation d'espèces protégées et en voie de disparition et ne peut donc pas
concerner le marché du bois dans son ensemble – toutes les essences de bois n'étant
pas en danger. La conseillère fédérale en charge des questions environnementales
estime plus vraisemblable d'entamer une révision de la loi. Elle ajoute, de plus, qu'un
changement législatif allant en ce sens aurait été possible, lorsque le Conseil fédéral a
proposé de réviser la loi sur la protection de l'environnement en tant que contre-projet
indirect à l'initiative pour une économie verte. Mais ce changement législatif n'a pas eu
lieu, les parlementaires ayant refusé l'ensemble de la révision. Les adversaires de cette
révision argumentaient alors, en ce qui concerne l'exportation de bois suisses, que
l'Union européenne n'allait pas être si stricte sur l'application de sa réglementation. 
Finalement, les sénateurs acceptent sans opposition la motion Föhn, qui passe aux
mains de la chambre basse. 10

MOTION
DATUM: 11.12.2017
KAREL ZIEHLI

Sans discussion, le Conseil national adopte la motion Flückiger-Bäni (udc, AG) intitulée
"lutte à armes égales entre les exportateurs de bois suisses et leurs concurrents
européens". Une motion identique, déposée par le sénateur UDC Peter Föhn (udc, SZ)
dans la chambre sœur, était également acceptée plus tôt dans la semaine. Celles-ci
demandent à ce que le Conseil fédéral établisse les conditions-cadres légales
permettant d'avoir les mêmes normes que celles en vigueur dans l'UE  en ce qui
concerne l'interdiction d'importer du bois provenant de coupes illégales. En effet, les
producteurs suisses de bois souffrent de la législation en vigueur, qui n'est pas
semblable aux normes européennes et qui amène, pour tout export de bois dans les
pays de l'Union Européenne, un effort administratif conséquent. Tout comme son
collègue de parti, Silvia Flückiger-Bäni demande à ce que soit étudiée la possibilité de
passer par une ordonnance s'appuyant sur la loi sur les espèces protégées (LCITES) –

MOTION
DATUM: 15.12.2017
KAREL ZIEHLI
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considérée comme la solution la plus rapide. 
Le Conseil fédéral a délivré, dans son message, le même avis que pour la motion sœur, à
savoir que cela ne rentrait vraisemblablement pas dans le cadre de cette loi; l'ensemble
du bois n'étant pas en danger de disparition. Il étudiera toutefois cette possibilité ainsi
qu'une possible révision de la loi en vigueur sur le bois et se penchera sur la question
de la reconnaissance des normes par l'UE afin de mettre fin à cette barrière
commerciale. 11

Après avoir été acceptée par la chambre haute, la motion Föhn intitulée «lutte à armes
égales entre les exportateurs de bois suisses et leurs concurrents européens» passe
également la rampe au Conseil national. Sans discussion, les députés et députées
acceptent ce texte qui permettra à la Suisse de mettre sa législation concernant les
importations de bois au niveau de la législation européenne. 
Ils avaient accepté, quelques mois auparavant, une motion identique déposée par la
députée Flückiger-Bäni (udc, AG). En effet, et contrairement à l'UE, la Suisse n'interdit
pas l'importation de bois issu de coupes illégales, une indication de l'espèce et de la
provenance pour le consommateur étant suffisante. Cette différence des conditions-
cadres oblige les importateurs et importatrices européennes de bois suisse à se
soumettre à tout un arsenal administratif afin de prouver que le bois importé ne
provient pas de coupes illégales, la Suisse étant là considérée comme un pays tiers. La
rapporteuse francophone de la commission, la verte Adèle Thorens (verts, VD), rappelle
que le Conseil fédéral avait prévu, dans sa proposition de contre-projet à l'initiative
pour une économie verte, de reprendre ce qui est nommé le «EU Timber Regulation»
dans le droit suisse; cette partie du contre-projet avait par ailleurs été soutenu par
l'ensemble des protagonistes. Le contre-projet ayant été refusé dans son ensemble à
l'époque, cette proposition avait été abandonnée. Malgré tout, l'administration
fédérale précise que le travail effectué pour cela pourra être repris afin d'accélérer le
processus de mise en application de la motion. 12

MOTION
DATUM: 07.06.2018
KAREL ZIEHLI

Tout comme la motion Föhn (udc, SZ) présentant des demandes identiques, la motion
intitulée «Lutte à armes égales entre les exportateurs de bois suisses et leurs
concurrents européens» de Sylvia Flückiger-Bäni (udc, AG) est acceptée par les deux
chambres. Sans discussion, la chambre haute – avec le soutien du Conseil fédéral et de
sa commission compétente, la CEATE-CE – soutient cette motion souhaitant mettre la
réglementation suisse concernant le bois au même niveau que la réglementation
européenne, afin de réduire la bureaucratie engendrée et rendre le secteur plus
concurrentiel. 13

MOTION
DATUM: 27.09.2018
KAREL ZIEHLI

La motion Flückiger-Bäni (udc, AG) "Lutte à armes égales entre les exportateurs de
bois suisses et leurs concurrents européens" a été classée par l'Assemblée fédérale, le
Conseil fédéral ayant proposé une modification de la loi sur l'environnement afin de
répondre aux doléances de la parlementaire argovienne. 14

MOTION
DATUM: 10.09.2019
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Mit einer Motion wollte Ständerat Büttiker (fdp, SO) die Befugnisse der
Schweizerischen Steuerkonferenz (SSK)  beschneiden und diese wieder auf die
informelle Ebene zurückführen. Die SSK hat die Rechtsform eines Vereins, ihr gehören
alle 26 kantonalen Steuerverwaltungen und die Eidgenössische Steuerverwaltung an. Sie
unterstützt die Arbeit dieser Ämter mit Wegleitungen, Kreisschreiben und
Publikationen, die jedoch keinen bindenden Charakter haben. Die Motion Büttiker
richtete sich gegen den zunehmend grösseren Einfluss, den diese Institution auf die
Politik ausübe ohne dazu formal berechtigt zu sein. Der Bundesrat anerkannte
Probleme in der Kommunikation und im Dialog mit anderen Akteuren, empfahl jedoch
die Ablehnung der Motion, da er Probleme bei der rechtlichen Umsetzung sah. Gegen
diese Argumente nahm der Ständerat die Motion an. Im Nationalrat war von Sylvia
Flückiger-Bäni (svp, AR) eine gleichlautendende Motion (Mo. 09.3640) hängig. 15

MOTION
DATUM: 15.09.2009
NATHALIE GIGER
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Im Vorjahr hatte der Ständerat gegen den Willen des Bundesrates eine Motion Büttiker
(fdp, SO) angenommen, die die Befugnisse der Schweizerischen Steuerkonferenz (SSK)
beschneiden und diese wieder auf die informelle Ebene zurückführen will. Der Vorstoss
richtet sich gegen den zunehmend grösseren Einfluss, den diese Institution auf die
Politik ausübt ohne dazu formal berechtigt zu sein. Auch im Nationalrat fand der
Vorstoss Gehör und wurde diskussionslos angenommen. Eine gleichlautende Motion
von Nationalrätin Sylvia Flückiger-Bäni (svp, AG) (Mo. 09.3640) wurde daraufhin
zurückgezogen. 16

MOTION
DATUM: 18.03.2010
NATHALIE GIGER

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Eine Motion von Nationalrätin Flückiger-Bäni (svp, AG) forderte, dass für sämtliche
Wartungs- und Betriebskosten im Zusammenhang mit dem LSVA-Erfassungsgerät
nicht wie heute der Fahrzeughalter, sondern der Bund aufkommen müsse. Im März 2018
kam die Motion in den Nationalrat. Bundesrat Maurer, der ein Nullsummenspiel
ausmachte und erklärte, was der Bund durch die Übernahme der Wartungskosten
weniger aus der LSVA einnehme, fehle dann beim Strassenunterhalt, musste sich von
Nationalrat Giezendanner (svp, AG) belehren lassen, dass die LSVA-Mittel zur Bahn
flössen und nicht in den Strassenunterhalt. Die Motion wurde dennoch mit 66 zu 124
Stimmen (3 Enthaltungen) abgelehnt. 17

MOTION
DATUM: 06.03.2018
NIKLAUS BIERI

Mit einer Motion verlangte Nationalrätin Flückiger-Bäni (svp, AG) mehr Gratisparkplätze
an Autobahnauffahrten. Dank diesen könnten vermehrt Fahrgemeinschaften gebildet
werden, was die Strassen entlasten würde. 
Der Bundesrat empfahl die Motion zur Ablehnung – die notwendigen Investitionen bei
Landkauf, Erstellung und Betrieb liessen sich mit dem relativ kleinen Entlastungseffekt
nicht rechtfertigen. 
Mit 90 zu 87 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) wurde die Motion vom Nationalrat im
September 2019 knapp abgelehnt. Aufgrund von vergleichsweise vielen Abwesenden in
ihren Reihen reichten die Stimmen der (fast) geschlossen stimmenden SVP- und FDP-
Fraktionen (sowie einer Person aus der CVP/EVP-Fraktion) nicht aus für eine Annahme
des Vorstosses. 18

MOTION
DATUM: 19.09.2019
NIKLAUS BIERI

Umweltschutz

Naturschutz

Sur préavis favorable du gouvernement, les députés ont adopté tacitement une motion
Flückiger-Bäni (udc, AG) visant à garantir la surface forestière exploitée à des fins
économiques face à la création de nouvelles réserves naturelles et à l’extension des
réserves existantes afin de maintenir un équilibre entre les diverses fonctions des
forêts. 19

MOTION
DATUM: 18.06.2010
NICOLAS FREYMOND

Nachdem sich der Nationalrat im Vorjahr, wie von der Motion Flückiger-Bäni (svp, AG)
gefordert, gegen eine weitere Dezimierung des Wirtschaftswaldes ausgesprochen
hatte, fällte die kleine Kammer im Berichtsjahr dasselbe Votum und überwies das
Geschäft somit an den Bundesrat. Der Ständerat tat dies allerdings mit einer knappen
Mehrheit von 18 zu 16 Stimmen und auf Anraten einer – ebenfalls knappen –
Kommissionsmehrheit. Zwar war sich die Kommission einig, dass das Anliegen konform
zum in der Bundesverfassung formulierten Auftrag an den Bund zur Wahrung der
Schutz-, Nutz- und Wohlfahrtsfunktion des Waldes sei; eine Kommissionsminderheit
beantragte jedoch dennoch Ablehnung, da sie die Begründung für das Anliegen nicht
unterstützte. Die Motionärin hatte die massive Ausdehnung der Naturschutzgebiete für
die Abnahme der wirtschaftlichen Waldfläche verantwortlich gemacht. Aus diesem
Grund befürchtete die Kommissionsminderheit, dass bei einer Annahme der Motion
Naturreservate stärker unter Druck geraten würden. 20

MOTION
DATUM: 16.06.2011
MARLÈNE GERBER
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Der Nationalrat lehnte eine Motion Flückiger-Bäni (svp, AG) mit 119 zu 45 Stimmen ab,
welche den Bundesrat beauftragen wollte, sämtliche Dienstleistungen und Tätigkeiten
von Sterbehilfeorganisationen zu verbieten solange noch keine Sterbehilfetätigkeiten
regelnde Gesetzgebung in Kraft ist. Der Bundesrat hatte die Ablehnung der Motion
gefordert und Bundesrätin Widmer-Schlumpf wies während der Debatte auf die
laufende Ausarbeitung eines Bundesgesetzes hin. 21

MOTION
DATUM: 03.03.2010
LUZIUS MEYER

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Eine Motion mit gleichem Begehren nahm der Nationalrat in der ausserordentlichen
Session zur Zuwanderung und der Migrationspolitik an. Die Motionärin Flückiger-Bäni
(svp, AG)forderte eine Neuregelung des Reisebewilligungsverfahrens für Flüchtlinge
mit dem Status F, also vorläufig Aufgenommene. Trotz Opposition von mehrheitlich
links-grüner Seite wurde die Motion mit 114 zu 68 Stimmen an den Zweitrat
überwiesen. 22

MOTION
DATUM: 14.04.2011
ANITA KÄPPELI

Une motion Flückiger-Bäni (udc, AG) a demandé au Conseil fédéral de limiter les
voyages à l’étranger des détenteurs d’un livret F, qu’ils aient obtenu l’asile ou non, si
ces derniers ne sont pas au bénéfice d’une autorisation ou ne peuvent apporter la
preuve de motifs particuliers. Les sénateurs ont adopté cette motion par 20 voix contre
17, corroborant ainsi la décision du Conseil national. 23

MOTION
DATUM: 05.03.2012
EMILIA PASQUIER

En juin 2017, le Conseil national a accepté par 119 voix contre 67 et 5 abstentions, une
motion du groupe UDC visant à interdire les voyages à l'étranger aux requérants d'asile
et aux personnes admises à titre provisoire. Cet objet a été immédiatement discuté
après la motion Pfister, allant dans la même direction, mais se limitant à interdire les
voyages dans le pays d'origine pour les personnes admises provisoirement. La députée
Flückiger-Bäni (udc, AG), porte-parole de la motion, a expliqué les motivations du parti
agrarien: des rapports publiés dans la presse font état de plus de 9'500 voyages à
l'étranger autorisés pour des personnes requérantes d'asile ou admises provisoirement
entre 2011 et 2015. Il s'agit pour l'UDC de manifestes abus du système de l'asile. A cela,
la Conseillère fédérale Sommaruga a répondu qu'elle encourage vivement les personnes
au courant de tels cas à les dénoncer au DFJP, qui les suivra. Selon la ministre, un
simple nombre tiré d'un article de presse ne suffit pas. De plus, elle ajoute que la
mesure est disproportionnée, dans le cas par exemple de voyages scolaires dans un
pays limitrophe et sûr. 24

MOTION
DATUM: 01.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Radio und Fernsehen

Da das Bundesgericht im Frühjahr 2015 entschieden hatte, dass die Empfangsgebühren
nicht mehr der Mehrwertsteuer unterstellt werden dürfen, reichte Sylvia Flückiger-Bäni
(svp, AG) im Mai 2015 eine Motion ein, welche die Schaffung der gesetzlichen
Grundlagen durch den Bundesrat für ebendiese Rückzahlung der unrechtmässig
erhobenen Mehrwertsteuer auf Radio- und Fernsehgebühren rückwirkend auf zehn
Jahre forderte. Seit 2011 seien jährlich über CHF 30 Mio. unrechtmässig einkassiert
worden und müssten daher den Gebührenzahlern zurückerstattet werden. Eine solche
Verallgemeinerung des Bundesgerichtsurteils liess der Bundesrat jedoch nicht gelten.
So erstrecke sich das Urteil nur auf die am Verfahren beteiligten Personen; wer also
kein Verfahren angestrebt habe, habe die Mehrwertsteuer vorbehaltlos entrichtet.
Somit erwachse der Allgemeinheit kein Anspruch auf Rückzahlung der Mehrwertsteuer.

MOTION
DATUM: 04.05.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Da sich der Sachverhalt zudem in der Vergangenheit befindet, würde bei einer
Rückzahlung eine echte Rückwirkung vorliegen, was dem Prinzip der Rechtssicherheit
widerspräche. Bei den Unternehmen würde dadurch auch eine Korrektur des
Vorsteuerabzugs nötig, wodurch zusätzlicher Aufwand entstünde. Folglich beantragte
der Bundesrat die Ablehnung der Motion. Ohne Diskussion und mit grosser Mehrheit
von 147 zu 23 Stimmen (bei 18 Enthaltungen) nahm der Nationalrat die Motion im Mai
2017 jedoch kurz vor ihrer Abschreibung an. 25

Da das Bundesgericht im Frühjahr 2015 entschieden hatte, dass die Empfangsgebühren
nicht mehr der Mehrwertsteuer unterstellt werden dürfen, und das
Bundesverwaltungsgericht rund zwei Jahre später die Rückzahlung der zu viel bezahlten
Mehrwertsteuerbeträge angeordnet hatte, reichte die KVF-NR im Sommer 2017 eine
Motion ein, welche ebendiese Rückerstattung der Billag-Mehrwertsteuern
rückwirkend auf fünf Jahre forderte. In der nationalrätlichen Debatte erklärte Edith
Graf-Litscher (sp, TG) im Namen der KVF-NR, dass man diese Motion eingereicht habe,
damit die Gebührenzahlenden nicht einzeln die zuviel bezahlten Beträge einklagen
müssten. Da jedoch noch eine Beschwerde des UVEK gegen das Urteil des
Bundesgerichts hängig sei und die Motion Flückiger, welche eine Rückerstattung
rückwirkend auf zehn Jahre forderte, im Erstrat angenommen worden sei, beantragte
der Bundesrat die Ablehnung der Motion. Medienministerin Leuthard bat den
Nationalrat darum, zuerst das Urteil des Bundesgerichts abzuwarten. Dieser Bitte
folgten jedoch nur 32 Nationalrätinnen und Nationalräte vor allem aus der CVP- und
FDP-Fraktion, der Grossteil des Nationalrats entschied sich jedoch mit 126 Stimmen
(bei 7 Enthaltungen) für die Annahme der Motion. 26

MOTION
DATUM: 13.06.2017
ANJA HEIDELBERGER

In der Herbstsession 2018 diskutierte der Ständerat über drei Vorstösse, die im
Nachgang des Bundesgerichtsentscheids, der die Unterstellung der Radio- und
Fernsehgebühren unter die Mehrwertsteuer als unzulässig eingestuft hatte, eingereicht
worden waren und die allesamt die Rückerstattung der unrechtmässig erhobenen
Mehrwertsteuer forderten. Dabei lagen dem Rat die jeweils einstimmig gefällten
Anträge der KVF-SR vor, gemäss welchen die Motion Flückiger-Bäni (svp, AG)
anzunehmen sowie die Motion der KVF-NR abzulehnen und der bis anhin noch nicht
behandelten Standesinitiative des Kantons Genf keine Folge zu geben sei. Im Plenum
begründete Kommissionssprecher Janiak (sp, BL) diesen Entschluss damit, dass einzig
die offen formulierte Motion Flückiger-Bäni es erlaube, das – zum Zeitpunkt der
parlamentarischen Beratung noch ausstehende – Urteil des Bundesgerichts
umzusetzen. Ein 2017 gefällter Entscheid des Bundesverwaltungsgerichts, der
Einzelklägern Recht gegeben und die Billag zur Rückerstattung aufgefordert hatte, war
vom UVEK weitergezogen worden, worauf sich das Bundesgericht erneut mit der Sache
zu befassen und über die konkrete Verjährung des Rückerstattungsanspruches zu
entscheiden hatte. Mit einer Gegenstimme folgte die Kantonskammer dem Antrag ihrer
Kommission und nahm das Anliegen Flückiger-Bäni als Zweitrat an. 27

MOTION
DATUM: 12.09.2018
MARLÈNE GERBER

Im Zusammenhang mit der Beratung des Bundesgesetzes über die pauschale
Rückvergütung der Mehrwertsteuer auf den RTVG-Empfangsgebühren schrieben die
beiden Parlamentskammern die Motion Flückiger-Bäni (svp, AG), die zur
Rückerstattung der unrechtmässig erhobenen Mehrwertsteuer und somit zur
erwähnten Vorlage geführt hatte, in der Sommer- und Herbstsession 2020 als erfüllt
ab. 28

MOTION
DATUM: 10.09.2020
MARLÈNE GERBER
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